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Le dispositif adultes-relais/médiateurs de ville est, depuis 2007, pris en charge par l’Agence pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des Chances.

Le programme adultes-relais concerne actuellement plus de 4200 personnes en Métropole et dans les départements d’Outre-Mer.

1. Les données de cadrage statistiques (juin 2008)
L’analyse des conventions transférées en gestion au CNASEA a permis de mieux connaître les caractéristiques des personnes employées et des missions effectuées. L’Acsé a par ailleurs initié plusieurs études dont les premiers résultats vous sont communiquées dans la présente note.

Les domaines d’interventions
Un adulte-relais sur six intervient dans le domaine de l’éducation

Les adultes-relais exercent leurs missions dans des domaines diversifiés : médiation en rapport avec les champs social et culturel, avec l’école, la santé publique, les services publics, mais également dans les domaines de la tranquillité publique (médiation dans l’espace public de jour ou de nuit : habitat social, transports…). 
Néanmoins, l’éducation apparaît comme un domaine relativement prioritaire puisque près d’un adulte-relais sur six intervient sur ce champ. 
D’un point de vue plus qualitatif, une étude réalisée par le Centre d’étude pour l’emploi
 relève que :

· Les adultes-relais ont vu depuis les violences urbaines de 2005, leur rôle de pacification des relations sociales renforcé,

· Les interventions des adultes-relais sont désormais davantage centrées sur la médiation individuelle que sur la médiation collective,

· L’enquête indique enfin que les interventions des adultes-relais sont très complémentaires de celles des travailleurs sociaux et participent au renouvellement de leurs pratiques profesionnelles.

Les employeurs d’adultes-relais

Des employeurs très majoritairement associatifs

En juin 2008, près de 80 % (77 % exactement)  des employeurs des adultes relais étaient des associations. Les collectivités locales (principalement des communes) représentent un peu plus de 8% des employeurs.

Environ 6 % des adultes-relais sont salariés d’un EPLE (établissement public local d'enseignement).
Les autres employeurs d’adultes-relais sont principalement des organismes HLM, des services publics de transports, des services chargés de la gestion d’un service public…

Le profil des adultes-relais

Des emplois exercés en grande partie par des femmes

En juin 2008, la  part des femmes qui bénéficient d’un poste d’adulte-relais était  toujours prédominante (60 %). Cependant, cette proportion tend à diminuer en comparaison de l’étude réalisée par la DARES en février 2003, parue dans « première synthèse », qui comptabilisait deux tiers de femmes bénéficiaires du programme. La féminisation des postes adultes-relais est liée à la préexistence de réseaux associatifs comme les femmes-relais. Les champs d’intervention des adultes-relais, plus traditionnellement occupés par des femmes, jouent également en ce sens.

Un âge moyen de 43 ans

Près de 50 % des adultes-relais ont moins de 45 ans, les plus de 50 ans représentent plus de 23 % des postes (statistiques juin 2008). La moyenne d’âge est de 43 ans. Pour rappel, l’âge minimal d’éligibilité au contrat adultes-relais est de 30 ans, le législateur ayant souhaité que les postes soient occupés par des personnes possédant une certaine maturité.

Des personnes relativement diplômées

Près de 60 % (57 % exactement) des adultes-relais ont un niveau d’étude équivalent ou supérieur au bac. 17 % ont ainsi une formation supérieure ou égale à la licence. 30 % ont une CAP ou un BEP (statistiques juin 2008). Les adultes-relais sont assez peu nombreux à n’avoir aucun diplôme (11%).

Des postes occupés à temps plein, en majorité en CDD

Près de 94 % des adultes-relais exercent leur fonction à temps plein (statistiques juin 2008). Une forte majorité (60%) est embauchée en CDD de trois ans renouvelable une fois. 40 % d’entre-eux bénéficient d’un CDI.  

2. Des institutions bénéficiaires du programme adultes-relais très satisfaites
L’Acsé a conduit une enquête auprès des partenaires institutionnels utilisateurs du dispositif  adultes-relais. Celle-ci vise à mesurer le niveau de satisfaction de ces utilisateurs sur la qualité du service rendu. Elle permet de constituer un « indice de satisfaction relatif aux interventions des adultes-relais », élément d’évaluation  retenu dans le cadre de la loi de finance 2007 sur le programme adultes-relais (Programme 147 : Équité sociale et territoriale, Programme annuel de performance, indicateur n° 3.2).

Cette enquête a été menée, entre le 10 mai et le 10 juin 2008, dans 25 préfectures de départements auprès 131 services publics utilisateurs de ce dispositif sélectionnés par les services préfectoraux.

Les institutions interrogées sont globalement satisfaites ou très satisfaites de la fonction de médiation développée grâce au programme adultes-relais (statistiques juin 2008).

58% des institutions interrogées estiment que la qualité des contacts avec l’adulte-relais est très satisfaisante et 40 % qu’elle est satisfaisante. 47% d’entre-elles sont très satisfaites et      50 % satisfaites de la disponibilité et de la rapidité d’intervention des adultes-relais. 

Les relations que ces institutions entretiennent avec le service de médiation sont qualifiées de très positives ou positives dans la quasi-totalité des cas.

Dans une moindre mesure, les institutions utilisatrices se disent très satisfaites (35 %) ou satisfaites (58 %) de l’impact de la médiation sur la résolution des problèmes traités. De même, les compétences des personnes employées sur les fonctions de médiation sont jugées très satisfaisantes dans 35 % des cas et satisfaisantes dans 47 % des cas.

Dans près deux tiers des situations, la mise en place du service de médiation grâce au poste adultes-relais a pu faire évoluer positivement les pratiques professionnelles des institutions interrogées.

Pour la majorité des institutions interrogées, le service est à développer : plus de 60 % des institutions souhaitent voir le recours à ce service de médiation augmenter, un tiers estime qu’il doit se poursuive au même niveau.  

3. Le programme d’évaluation et études de l’Acsé relatif au dispositif adultes-relais

3.1 Une évaluation en cours sur l’utilité et l’efficacité du dispositif

L’Acsé procède à l’évaluation du dispositif adultes-relais, dont les résultats seront connus en début 2009.

Cette évaluation revêt deux dimensions complémentaires :

· Une enquête quantitative, auprès d’un échantillon représentatif d’employeurs portant sur les missions, l’activité, le profil et les conditions de travail des adultes-relais.

· Une enquête qualitative approfondie, auprès d’un sous-échantillon représentatif de structures bénéficiaires, visant à recueillir et analyser précisément les jugements que les divers professionnels des structures bénéficiaires portent sur l’utilité et l’efficacité des adultes relais. Cette enquête comprend, pour les sites concernés, une courte analyse des conditions de mise en œuvre administrative du programme, envisagée sous l’angle des conditions de répartition des adultes-relais par les préfectures.

3.2 Une enquête sur l’animation locale du programme

L’Acsé a conduit un état des lieux sur l’animation du dispositif par l’intermédiaire de ses directions régionales  auprès des correspondants adultes-relais en préfectures. Cet état des lieux a permis de montrer que le dispositif est plutôt bien suivi au niveau local. Néanmoins, l’animation du programme reste encore à systématiser  dans deux départements sur trois une ou plusieurs actions d’animation ont été mise en œuvre, dans la majorité des cas (54 %), cette animation se traduit par des rencontres de terrain avec les employeurs. Seul un département sur trois a mis en place des journées de rencontre avec les adultles-relais au niveau département ou régional.

Concernant la formation, un tiers des départements a mis en place des actions de formation et d’accès à la Validation des acquis de leur expérience (VAE).

Sur ce dernier point, des précisions seront apportées sur la mise en œuvre opérationnelle de ce plan dans le cadre du programme d’intervention 2009.

Une plaquette d’information a été réalisée dans un cadre interministériel début 2007, dans l’objectif d’assurer une meilleure information des médiateurs sociaux et adultes-relais sur les conditions d’accès et les possibilités offertes par la VAE en rapport avec le champ de la médiation (certifications et diplômes accessibles en particulier). 

L’étude menée par l’Acsé montre que la généralisation du recours à la VAE pour les adultes-relais pose plusieurs questions pratiques de mise en oeuvre tenant notamment à :

· la spécificité du champ de la médiation et au statut des adultes-relais ;

· mais également à la diversité des situations de ces professionnels et de leurs employeurs, de leurs champs d’activités et de leur niveau de formation initiale (du niveau 5 et infra à bac +2 et au-delà) ;

· l’identification des certifications les plus adaptées à chaque situation et projet professionnel en rapport ou pas avec le champ de la médiation ;

· l’adéquation entre l’offre et la demande de certification par la VAE sur certains territoires.

Partant de ces constats, en 2009, l’Acsé propose de mettre en place un plan d’action national et régional visant deux objectifs :

- la formation et la professionnalisation des adultes-relais dans le domaine la médiation,

- l’amélioration de l’insertion professionnelle des adultes-relais qui arrivent en fin de contrat.

Les textes de référence :

-  Décret n° 2000-540 du 16 juin 2000 relatif à la gestion des conventions conclues dans le cadre du dispositif adultes-relais 
-  Décret n° 2002-374 du 20 mars 2002

- Circulaire DIV du 3 mai 2002 qui régie les principes généraux des missions de médiation sociale des adultes-relais, les conditions d’exercice (aptitudes, formation, encadrement, partenariat) et l’articulation avec les autres métiers du travail social 

-  Circulaire DIV/ACSE du 18 décembre 2006 relative à la gestion du dispositif adultes-relais/ médiateurs de ville
- Décret n° 2006-1788 du 23 décembre 2006 abrogeant le décret n° 2000-540 du 16 juin 2000 et le décret n° 2002-374 du 20 mars 2002 
- Articles L 5134-100, L 5134-101, L 5134-102, L 5134-103 et L 5134-145 du nouveau code de travail [image: image2.png]
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